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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 2, insérer l'article suivant:

I. – À la fin du I de l’article 81 quater du code général des impôts, les mots : « et dans une limite 
annuelle égale à 5 000 € » sont supprimés.

II. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié :

1° Le III de l’article L. 136-1-1 est complété par un 8° ainsi rédigé :

« 8° Les rémunérations et éléments de rémunération mentionnés à l’article L. 241-17 du présent 
code. »

2° L’article L. 241-18 est ainsi rédigé :

« Art. L. 241-18. – I. – Toute heure supplémentaire effectuée par les salariés mentionnés au I de 
l’article L. 241-17, lorsqu’elle entre dans le champ d’application de l’article 81 quater du code 
général des impôts, ouvre droit à une déduction forfaitaire des cotisations patronales à hauteur d’un 
montant fixé par décret. Ce montant peut être majoré dans les entreprises employant au plus vingt 
salariés.

« II. – Une déduction forfaitaire égale à sept fois le montant défini au I est également applicable 
pour chaque jour de repos auquel renonce un salarié.
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« III. – Le montant mentionné aux I et II est cumulable avec les autres dispositifs d’exonérations de 
cotisations patronales de sécurité sociale dans la limite des cotisations patronales de sécurité sociale, 
ainsi que des contributions patronales recouvrées suivant les mêmes règles, restant dues par 
l’employeur, et, pour le reliquat éventuel, dans la limite des cotisations salariales de sécurité sociale 
précomptées, au titre de l’ensemble de la rémunération du salarié concerné.

« Il est déduit des sommes devant être versées par les employeurs aux organismes de recouvrement 
mentionnés aux articles L. 213-1 du code de la sécurité sociale et L. 725-3 du code rural et de la 
pêche maritime.

« Le bénéfice des déductions mentionnées aux I et II est subordonné au respect de la condition 
prévue au V de l’article L. 241-17 du code de la sécurité sociale.

« Le bénéfice de la majoration mentionnée au I est subordonné au respect des dispositions du 
règlement (CE) n° 1998/2006 de la Commission du 15 décembre 2006 concernant l’application des 
articles 87 et 88 du traité aux aides de minimis. »

III. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité sociale est compensée à due concurrence 
par la majoration des droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

IV. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le Covid-19 nous a conduits dans une crise sanitaire sans précédent. Le confinement durant 2 mois 
a contribué, avec les efforts de nos soignants, à faire reculer l’épidémie. Si la crise sanitaire semble 
s’éloigner, nous sommes aujourd’hui pleinement confrontés aux impacts de cette crise sur notre 
économie et ce sur l’ensemble du territoire national. Contraint à l’arrêt, nos entreprises ont 
accumulé d’importantes pertes financières et sont aujourd’hui en péril. Pour se relancer, les 
entreprises ont besoin de l’État à leurs côtés pour les accompagner et les soutenir. Les entreprises 
vont devoir intensifier leur activité et pour cela, il est essentiel d’alléger les contraintes fiscales 
pesant sur les heures supplémentaires. Tel est l’objet de cet amendement.


